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La force et la contribution 
du réseau aéroportuaire du 
Québec passe obligatoirement 
par le renforcement de toutes 
et de chacune de ses parties.
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Portant les intérêts des aéroports locaux et régionaux du Québec 

depuis plus d’une décennie, le Conseil des aéroports du Québec 

présente ici sa lecture des enjeux en matière de mobilité aérienne et 

énonce sa vision, de même que les actions visant à sa concrétisation, 

en vue du Sommet sur le transport aérien régional et de la publication 

de la Politique nationale de mobilité durable. 

Le Conseil des aéroports du Québec est l’acteur le mieux placé pour 

affirmer, dans une vision d’ensemble intégrée, la pertinence et la 

force du réseau et des équipements aéroportuaires du Québec. 

Le Conseil est privilégié d’être l’interlocuteur incontournable auprès 

des instances gouvernementales et le seul acteur à pouvoir porter 

un message inclusif et représentatif des enjeux de l’ensemble des 

aéroports du territoire. 

Une vision globale et inclusive est une condition essentielle à l’op-

timisation du réseau de transport aérien au Québec et passe par 

une vision d’ensemble de la contribution de son réseau d’aéroports. 

La satisfaction des besoins d’un seul aéroport, bien qu’essentiel pour 

celui-ci, ne permet aucunement de retirer le maximum du réseau 

aéroportuaire. La force et la contribution du réseau aéroportuaire du 

Québec passent obligatoirement par le renforcement de toutes et de 

chacune de ses parties.



Avec près de 150 aéroports à la grandeur du Québec, cette vision 

intégrée permet de miser sur les attributs distinctifs de chaque 

aéroport et d’encourager la complémentarité et la collaboration 

de chacun. La force du réseau réside dans le grand nombre de ses 

membres, leur distribution sur le territoire ainsi que la compétence 

de ses gestionnaires et professionnels. 

Aujourd’hui, les ressources du réseau aéroportuaire autant que celles 

du Conseil sont limitées. Entre autres, la mise au rancart par le gouver-

nement du Québec du Programme d’aide au transport aérien (PATA) en 

2015 et la multiplication des dépenses au niveau des municipalités ont 

assoiffé le réseau et accroissent davantage l’effort financier exigé pour 

combler les besoins fondamentaux autant en matière d’infrastruc-

tures, d’opération que de conformité réglementaire. 

Offrant des services d’intérêt public où des milliers d’emplois sont 

en jeu, le Conseil considère que l’intervention du gouvernement du 

Québec est maintenant essentielle au rattrapage et au soutien des 

infrastructures et de la sécurité des activités aéroportuaires.  

Le Conseil fait appel à tous les paliers gouvernementaux pour 

renverser cette tendance au désinvestissement aéroportuaire et 

valoriser le rôle des aéroports dans la mise en relation et le dévelop-

pement de nos régions.
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LE CONSEIL INTERPELLE LE GOUVERNEMENT DU CANADA 
AFIN QU’IL SOUTIENNE, AUPRÈS DE SES INSTANCES, 
LES INTERVENTIONS DES ACTEURS DU MILIEU AÉRO-
PORTUAIRE VISANT À FAIRE VALOIR LES ENJEUX DES 
AÉROPORTS LOCAUX ET RÉGIONAUX QUÉBÉCOIS ET 
DEMANDE LE SUPPORT DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
À CET EFFET.

Le Conseil maintient sa position à l’effet que l’octroi du financement 

par l’entremise du Programme d’aide aux infrastructures aéropor-

tuaires (PAIA) doit se faire en fonction des besoins réels des aéroports 

et non en fonction du nombre de passagers en ligne régulière. 

Cette condition de financement persiste depuis la cession de certains 

aéroports aux municipalités dans les années 1990 et perpétue une 

vision étroite des activités aéroportuaires qui sous-estime l’ampleur 

des mises à niveaux nécessaires.

Ce critère d’admissibilité exclut d’emblée les aéroports n’accueillant 

pas de vols réguliers, créant un problème d’iniquité entre les béné-

ficiaires du PAIA et les aéroports non admissibles. Ce critère ne 

correspond pas aux besoins réels en immobilisations et en dévelop-

pement qui, eux, ne varient pas en fonction du nombre de passagers. 

Il n’intègre pas non plus la capacité financière ou la contribution de 

l’aéroport au développement régional en plus de négliger les parti-

cularités géographiques et climatiques.

La prise en compte stricte des vols réguliers ne prend pas en 
considération l’importance de l’aviation générale et des vols 
nolisés qui constituent parfois la majorité des déplacements 
des aéroports et, dans tous les cas, un apport économique 
considérable pour la région desservie. La sécurité est tout aussi 

importante, que le vol soit régulier, nolisé ou d’aviation générale. 

Il ne peut pas y avoir de double régime à ce niveau.
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La liste des items admissibles au PAIA devra être mise à jour et 

étendue à tous les équipements affectants directement et indi-

rectement la fiabilité et la sécurité des opérations aéroportuaires. 

Le Conseil déplore également le retrait de l’implication de Nav Canada 

dans les procédures d’approches aux instruments, qui prendra effet à 

l’automne 2018 pour plus d’une vingtaine de ses membres, ajoutant, 

des charges financières à des aéroports dont l’équilibre financier est  

précaire. Il s’agit d’un besoin urgent et d’une entrave majeure au bon 

fonctionnement de ces aéroports pour lesquels une solution doit être 

mise en œuvre immédiatement. 

Les aéroports locaux et régionaux se voient attribuer des charges 

croissantes sans que celles-ci ne soient soutenues adéquatement 

par les programmes fédéraux.

Le Conseil fera appel à Transports Canada, et incidemment au 

gouvernement du Québec, afin de l’appuyer dans ses démarches 

auprès de l’Agence de services frontaliers du Canada et de l’Ad-

ministration canadienne de la sûreté du transport aérien. 

Ces démarches visent à permettre d’assouplir les exigences admi-

nistratives et réglementaires de ces deux organes fédéraux qui 

constituent actuellement un frein important au développement des 

aéroports. Les nouvelles règlementations sur les drones et l’obligation 

de consultation auprès du public seront également suivies de près 

car elles ajoutent au besoin de rigueur constante et mettent de la 

pression sur les ressources existantes.
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EN PLUS D’AVOIR BESOIN DU SOUTIEN DU GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC POUR APPUYER SES ACTIONS AUPRÈS DU 
GOUVERNEMENT DU CANADA, LE CONSEIL INTERPELLE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC afin de protéger, avec les acteurs de 

l’industrie du transport aérien, la pérennité des aéroports et des services 

essentiels qu’ils procurent. Parmi ces services essentiels, on retrouve 

la cour itinérante, les évacuations médicales et d’urgence, les services 

de réparation et la sécurité incendie sans compter l’offre de formations 

de pilotage qui permet d’établir une relève locale de main-d’œuvre. 

Le soutien aux infrastructures aéroportuaires peut garantir le maintien 

de ces services d’utilité publique sur l’ensemble du territoire québécois.

Les aéroports constituent avant tout un important vecteur de déve-

loppement régional. Les aéroports locaux et régionaux soutiennent 

la viabilité des industries régionales en facilitant le déplacement des 

travailleurs, garantissent l’essor économique des régions en assurant un 

afflux touristique constant et sont également essentiels à la rétention 

des jeunes familles en région.

La vétusté des infrastructures aéroportuaires affecte non seulement la 

mobilité, mais également la capacité d’occuper le territoire de manière 

dynamique, et de soutenir l’économie régionale, l’entreprenariat, les 

services professionnels de même que le tourisme. 
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Les aéroports locaux et 
régionaux soutiennent 

la viabilité des industries 
régionales en facilitant le 

déplacement des travailleurs, 
garantissent l’essor 

économique des régions en 
assurant un afflux touristique 

constant et sont également 
essentiels à la rétention des 

jeunes familles en région.



Le gouvernement du Québec doit soutenir stratégi-

quement les installations aéroportuaires du territoire 

afin de valoriser l’utilisation optimale du réseau qu’ils 

constituent à l’échelle provinciale, le tout, de manière 

à répondre efficacement aux objectifs des politiques 

provinciales en matière de développement durable.

Le programme provincial d’aide aux aéroports et au 

transport aérien devra s’adapter aux réalités propres 

à chaque aéroport du Québec. Un tel programme doit 

permettre aux aéroports de développer leurs niches 

d’excellence. Individuellement, les aéroports n’ont pas 

la capacité d’offrir la gamme complète de services 

découlant des besoins des opérations aéroportuaires. 

Même si tous sont en mesure d’accueillir des déplace-

ments aériens, chacun doit s’inscrire avec justesse dans 

la stratégie de développement de leur région.
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En tenant compte des réalités 
propres à chaque aéroport, 
leur nombre est une force, 

non une faiblesse.



LE CONSEIL INTERPELLE LES MUNICIPALITÉS ET LES MRC DU QUÉBEC 

afin qu’elles confirment que leur aéroport est  un tremplin économique leur permettant 

d’accueillir le monde et leur rappeler le rôle essentiel que jouent les aéroports pour  le 

développement socioéconomique des régions. Les municipalités doivent réaliser qu’au 

même titre que les infrastructures routières, les aéroports constituent un investis-

sement et non une « dépense d’épicerie ». Il est essentiel de préserver l’intégrité des 

actifs publics pour les décennies à venir.

Le transport aérien contribue à l’économie locale et régionale de multiples façons. 

Que la région soit à vocation touristique, industrielle ou commerciale, les aéroports 

s’ajustent à cette vocation régionale et la soutiennent. La flexibilité et la célérité qu’offre  

le transport aérien en fait souvent la seule, voire la meilleure option pour le déplace-

ment de personnes ou de marchandises dans les régions. 

Les aéroports sont indispensables au désenclavement des régions et à la rétention 

de la main-d’œuvre, tout particulièrement pour les territoires plus difficiles d’accès. 

Ils constituent des leviers pour attirer de nouvelles entreprises et pour développer 

des grappes industrielles en plus de nourrir celles existantes. 

La rapidité du transport par avion est un incitatif au prolongement des séjours touris-

tiques et rend possible la conception d’une offre touristique régionale complémentaire 

à celle des grands centres. Sans une offre de transport aérien, un territoire est désa-

vantagé. Le maintien des infrastructures aéroportuaires permet donc de susciter 

l’attrait économique et touristique de ces municipalités. Néanmoins, l’implantation 

de nouvelles liaisons pour développer ce potentiel est impossible sans le soutien du 

gouvernement du Québec. 
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Tout comme les aéroports, les acteurs locaux ont intérêt à ce que les gouverne-

ments provincial et fédéral investissent davantage dans les infrastructures et les 

opérations aéroportuaires de façon à ce que les aides financières correspondent aux 

besoins réels des aéroports et des citoyens en reconnaissance de leurs contributions. 

Une plus grande participation des deux paliers supérieurs de gouvernement au 

maintien et au développement des aéroports permettra d’alléger le fardeau des 

municipalités qui pourront ainsi investir plus massivement dans leurs stratégies de 

développement régional. 

Le gouvernement du Québec a tout intérêt à établir une collaboration avec les instances 

fédérales impliquées en matière de mobilité aérienne et d’infrastructures aéropor-

tuaires à l‘instar de ce qu’il fait déjà sur d’autres dossiers majeurs d’infrastructures 

notamment, via la SOFIL.
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LE CONSEIL INTERPELLE LES TRANSPORTEURS AÉRIENS, 
indispensables alliés sur les corridors principaux mais aussi comme 

partenaires à la vitalité économique régionale, et requiert leur collabora-

tion pour la mise en place de lignes pertinentes et abordables. Les deux 

parties font face au défi d’offrir des tarifs accessibles tout en garantis-

sant à la fois la viabilité financière des lignes aériennes sur le court et le 

long terme. Un effort concerté engendre des bénéfices mutuels pour 

les parties. Les aéroports sont unanimes sur la nécessité d’augmenter 

l’achalandage dans les aéroports locaux et régionaux. Le conseil travail-

lera avec les acteurs de l’aviation générale afin de faire valoir leurs rôles 

respectifs dans le développement des économies régionales.

Une amélioration de la prestation de service et l’élargissement du réseau 

permettraient d’augmenter l’attrait du transport aérien relativement aux 

autres modes de transport. En collaboration avec les paliers supérieurs 

de gouvernement, les aéroports et les transporteurs aériens devront 

articuler des solutions soutenant l’implantation de nouvelles lignes et 

de les rendre financièrement accessibles à tous les citoyens.

Même si l’accent est régulièrement mis sur l’implantation de lignes 

régulières, l’apport de l’aviation générale est également considérable. 

Regroupant l’aviation d’affaires, les ambulances aériennes, les écoles 

de pilotage et les déplacements pour les activités de loisir telles que 

la chasse et la pêche, les aéroports locaux et régionaux sont bien 

conscients de la contribution majeure de l’aviation générale qui est 

souvent méconnue à l’extérieur de l’industrie du transport aérien.
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La flexibilité que l’aviation générale apporte permet le 

prolongement des séjours touristiques d’affaires et d’agré-

ment et renforce l’attrait des régions desservies auprès 

d’une clientèle plus aisée en favorisant l’accès aux sièges 

sociaux régionaux ainsi qu’aux pourvoiries et à diverses 

activités champêtres. Également, le maintien des services 

de sécurité publique offerts par les aéroports, les opéra-

tions de sauvetage et les évacuations médicales entre 

autres, ne peut être garanti que par la mise en valeur de 

l’aviation générale dans les opérations aéroportuaires.

Le conseil travaillera avec les acteurs de l’aviation générale 

afin de faire valoir leurs rôles respectifs dans le déve-

loppement des économies régionales. Il est essentiel 

que chaque palier de gouvernement connaisse et recon-

naisse les impacts substantiels de ce secteur de l’aviation. 

Cette réalisation permettra de justifier la prise en compte 

d’autres critères d’admissibilité que l’offre de lignes régu-

lières dans les programmes d’aide au transport aérien et 

aux activités aéroportuaires.



STRATÉGIE INTERMINISTÉRIELLE DE CONCERTATION

Le Conseil veut voir s’installer une stratégie interministérielle de 

concertation des enjeux aéroportuaires. Le Conseil et les acteurs 

gouvernementaux doivent se rencontrer afin d’échanger sur les 

dossiers qui préoccupent les exploitants d’aéroports, de s’assurer que 

leurs voix soient entendues à tous les niveaux et que leurs ressources 

soient mises en commun. Considérant le caractère transversal et 

interdisciplinaire de la mobilité aérienne, les considérations gouverne-

mentales à son égard doit dépasser la stricte question de la mobilité, 

aussi importante soit-elle.

Pour en faire une liste non exhaustive, les ministères dont les compé-

tences concernent la sécurité civile, le développement économique, 

l’occupation du territoire, le tourisme et même la santé, doivent être 

engagés envers le transport aérien et la qualité des infrastructures 

terrestres. Le Conseil a besoin du leadership du ministère des Trans-

ports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports dans 

la mise en place d’une telle stratégie globale.

Mémoire du Conseil des aéroports du Québec en vue du Sommet sur le transport aérien régional
20 novembre 2017

12



FINANCEMENT D’ÉTUDES

Tous s’entendent pour dire que la contribution du transport 

aérien au développement économique des régions est subs-

tantielle et que l’aéroport est l’outil essentiel pour qu’une 

région en bénéficie. Même si plusieurs études ont déjà mis 

en évidence les besoins en immobilisations des aéroports, 

les acteurs de l’industrie aéroportuaire ont aussi besoin de se 

doter d’outils cohérents, pertinents et structurants permet-

tant d’accroître les impacts régionaux positifs.

Le Conseil occupe une position privilégiée pour adopter une 

perspective d’ensemble du milieu aéroportuaire. Il fera valoir 

auprès du gouvernement du Québec la nécessité de financer 

des études afin de mieux soutenir les décisions et de démon-

trer distinctement l’ampleur des impacts.

PROGRAMME COLLECTIF D’APPROVISIONNEMENT 
EN SERVICES

Le Conseil explore la possibilité d’organiser un programme 

collectif permettant aux aéroports de mettre en commun 

certains services ou besoins. Les aéroports pourraient ainsi 

réaliser des économies, entre autres, quant aux services d’au-

dits internes et aux compétences en matière de système de 

gestion de la sécurité (SGS). Le regroupement de services 

favoriserait également le développement d’une synergie entre 

les aéroports qui se verront alors davantage comme des parte-

naires plutôt que comme des concurrents.

Le Conseil a dans sa mire le regroupement collectif d’un 

service de définition des approches NDB pour une vingtaine 

de ses membres aéroports afin de compenser le désen-

gagement de Nav Canada à ce niveau dès l’automne 2018. 

Sans de telles approches, la provision de services essentiels 

tels que les évacuations médicales et la sécurité des opérations 

des aéroports affectés sont compromises. Il est nécessaire 

d’obvier rapidement la situation.
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CONCLUSION

L’objectif de cette déclaration est de faire valoir la nécessité 

d’un réseau aérien intégré permettant d’optimiser les dépla-

cements entre les pôles régionaux sans nécessairement devoir 

passer par les deux centralités métropolitaines. La notion de 

réseau est centrale à notre vision, la notion de coopération, 

l’élément-clé de sa réalisation.

Il s’agit également d’offrir des services réguliers ou nolisés 

répétés dont la qualité et la fréquence renforceront la répu-

tation du transport aérien comme une option de moblilité 

durable, viable et incontournable. Le coût de déplacement 

devra également inciter l’utilisation des dessertes aériennes à 

partir d’une diversité d’options. Une variété de transporteurs 

aériens sera essentielle pour atteindre cette fin.

Chaque palier de gouvernement et chaque acteur de l’industrie 

du transport aérien a son rôle à jouer. Toutes les communautés 

dotées d’un aéroport doivent être interpellées par les grands 

projets structurants du Québec et être mises à contribution 

de façon à profiter au maximum de ces grandes opportunités 

dans une perspective durable.

Le Sommet sur le transport aérien régional est une opportunité 

unique pour ce faire. Il faudra s’assurer que cet engouement 

pour le transport aérien régional ne soit pas passager et qu’il 

persiste, lui aussi, durablement.

Le Conseil travaillera avec acharnement en collaboration avec 

ses partenaires afin de mettre à l’avant-plan l’importance du 

réseau aéroportuaire et de mettre en place les conditions 

gagnantes pour accomplir sa vision. Le message du Conseil 

est transparent : la cohésion du réseau aéroportuaire n’est pas 

seulement un enjeu pour les aéroports, elle constitue un prére-

quis à la vitalisation et à l’occupation dynamique de l’ensemble 

du territoire québécois. 
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